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Peut-on imaginer des banquiers patriotes et Résistants (1940-1944) ?

Hubert Bonin, professeur d’histoire économique à l’Institut d’études politiques de Bordeaux (Gretha-Université de Bordeaux 4) [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

Cet essai vise à introduire l’histoire bancaire dans ces Hommages à une chercheuse qui a co-animé les réflexions sur la période des années 1940 ; mais il se veut seulement une contribution au débat, sur un sujet très controversé, parce qu’il ne peut s’appuyer sur beaucoup de documents d’archives ou de témoignages et surtout parce qu’il aborde un thème qui traduit une « histoire en creux », faite de bribes d’un puzzle qui lui-même ne compte que peu de pièces dès lors que les pièces à charge sont évidemment nombreuses. Il ne s’agit pas ici de « réhabiliter » les banques au nom d’un quelconque « révisionnisme » – dans le sillage, par exemple, de ce qu’avait entrepris le plumitif d’affaires Robert Aron
 –, mais de s’interroger sur les idées (ou impressions) reçues à propos d’une activité, d’une profession et d’un groupe social, afin de reprendre une piste déjà esquissée par des collègues à propos de l’ensemble du patronat
. Malgré les pesanteurs d’une « classe sociale », d’un groupe social, d’une profession, d’un monde patronal, peut-on véritablement déterminer l’existence d’une minorité de banquiers résistants – donc engagés peu ou prou dans les combats contre l’Allemagne nazie (voire contre le Japon, en Asie) – ou tout au moins patriotes – donc soucieux d’éviter les compromissions avec la machine vichyste et la machine nazie ? 

Notre étude empirique n’entend pas clore le débat mais seulement l’alimenter ; elle se nourrit elle-même des livres publiés par les collègues, de témoignages publiés par des acteurs de l’époque, de nos propres recherches en archives, publiées ou inédites
. Précisons aussi qu’elle ne porte que sur les dirigeants eux-mêmes, sans préjuger des choix des cadres et des employés. Ajoutons enfin qu’il faut admettre que, pour nombre de ces dirigeants placés au cœur des circuits de décision essentiels pour la vie du pays, une exposition au risque excessive aurait été dangereuse, voire téméraire, et que la prudence s’imposait, voire un « double jeu » – mais conçu dans un autre sens que le « double jeu » ambigu du pétainisme – et qu’il faut éviter de traiter avec dérision le faible engagement apparent d’une communauté, qui pâtissait par surcroît des prises de position collaborationnistes de nombre de ses leaders. Les deux historiens du Crédit lyonnais précisent ainsi : « Les indices ne permettent pas de trancher la question de savoir si le Crédit lyonnais, en tant qu’entreprise, s’est rendu coupable de collaboration. Le problème d’une telle personne morale face aux Allemands est délicat. Il est exclu qu’une grande banque, dont les activités s’exerçaient au vu de tous, ait pu prendre parti publiquement pour la Résistance ou même choisir une stratégie de rupture manifeste avec l’occupant [car] ç’eût été pour elle se résoudre à disparaître [...]. La question de savoir si le Crédit lyonnais doit être inclus dans la catégorie des entreprises ‘résistantes’ ou parmi celles qui se sont lancées dans la Collaboration est quelque peu illusoire puisque, à la limite, il n’a pas pu exister de banques vraiment résistantes [...]. On peut pourtant s’interroger sur la marge de manœuvre qu’elle avait de refuser d’apporter aux Allemands le concours qu’ils attendaient »
 – et nous n’évoquerons pas le cas des banquiers actifs dans les zones rattachées en direct à la gestion allemande, comme le Nord
.
1. Des banquiers condamnés par l’Histoire

Dans l’historiographie concernant l’Occupation pendant la Seconde Guerre mondiale, il semble clairement établi que le monde des affaires
, et plus précisément celui de la banque, a été compromis dans le système de Collaboration : la logique « business as usual » l’a emporté sur toutes considérations géopolitiques, patriotiques et civico-morales. Les publications sans complaisance de notre collègue Annie Lacroix-Riz
 ont ouvert la voie à la constitution d’un corpus critique, que des études ultérieures ont plutôt confirmé. Les grandes banques
 ont été engagées dans le processus de Collaboration économique en finançant le commerce avec l’Europe allemande
, en participant à des co-entreprises avec des sociétés allemandes, en finançant des entreprises françaises impliquées dans la machine de guerre nazie
 – même si leur implication n’a pas atteint bien entendu l’ampleur de celle de leurs consœurs allemandes
 –, enfin en étant associées au processus d’aryanisation des entreprises
. 

Sur un autre registre, des banquiers ont montré une attitude plutôt complaisante envers les Occupants, en s’associant à des manifestations publiques où figuraient institutionnellement les représentants des autorités allemandes, en nouant même des liens personnels de sociabilité avec des Allemands issus des « élites » des affaires, de l’armée ou de l’administration, enfin en montrant quelque connivence envers des idées, en particulier anticommunistes et antidémocratiques, avec des Occupants. Le journal de l’économiste Charles Rist
 contient ainsi plusieurs passages plutôt caustiques vis-à-vis d’une certaine grande bourgeoisie réactionnaire sous l’Occupation, notamment à propos de certaines séances des conseils d’administration de plusieurs sociétés, dont des banques (Paribas). 

Enfin, les liens étroits entre des banquiers et la haute administration vichyste indiqueraient leur propension à profiter de ce régime autoritaire pour « organiser » et « rationaliser » une profession jusqu’alors ancrée dans un système libéral quasiment intégral, pour édifier un véritable « système bancaire » structuré par la Banque de France, couronnée « banque centrale », et la Commission de contrôle bancaire
 : le rôle clé joué par le patron de la Société générale Henri Ardant dans ce processus – il préside le Comité d’organisation de la profession bancaire
 – a bien prouvé que les banquiers avaient cédé à des préoccupations de gestion et d’organisation en négligeant la « contradiction principale » de l’époque, le fait que la situation était exceptionnelle (Occupation, guerre, régime autoritaire) et que tout engagement devait être soupesé à l’aune de considérations géopolitiques et patriotiques plus pérennes. 

Le bilan est peu flatteur, à l’évidence, et désormais une « culture de base » s’est constituée
 qui s’exprime par la conviction que le monde de la banque a trop tiré parti de ses compromissions avec le système vichyste
 et avec le système d’exploitation économique nazi et que le processus de nationalisation
 et d’épuration de 1945 était légitimé par de tels comportements.

2. Des banquiers inscrits dans la continuité de l’État : ni patriotes, ni Résistants, mais « professionnellement neutres » ?

Une première analyse « à décharge » tourne autour de l’exceptionnalité constituée par l’action du régime de Vichy. En effet, les pouvoirs publics ont eu tendance, après la guerre, à nier la continuité entre les IIIe et IVe Républiques et « la parenthèse Pétain », comme si ces années sombres ne prenaient pas place dans l’histoire de France. Sur ce registre, par conséquent, les activités des banques ne pouvaient que s’insérer dans des compromissions louches et devaient être sanctionnées. Or une large partie de leur action s’est insérée dans une politique d’État dont tous les éléments n’ont pas été gommés par la Libération. Nous ne parlons pas ici de l’implication dans le financement des opérations économiques franco-allemandes, ni des transferts de liquidités vers l’Allemagne dans le cadre de l’aide aux prisonniers et travailleurs « volontaires » outre-Rhin, bien que ces flux aient été explicitement supervisés, contrôlés et ratifiés par l’appareil économique d’État – avec la signature de Maurice Couve de Murville, directeur des relations économiques extérieures jusqu’à la fin de l’hiver 1943 et avec le feu vert d’un directeur du Trésor resté en place de 1940 à 1946, Jacques Brunet. Nous n’aborderons pas non plus le thème de l’aryanisation des actifs israélites et de la spoliation, effectuée avec le concours des banques mais également sous la supervision finale de la Caisse des dépôts, établissement public
. Mais nous évoquons l’engagement des banques dans le financement de l’État lui-même ou de ses excroissances : le Trésor a en effet émis plusieurs emprunts pendant l’Occupation, qui ont été placé par les banques auprès des investisseurs institutionnels et épargnants ; or la validité de ces titres a été reconnue à la Libération et leur remboursement s’est effectué pendant la IVe République. De même, c’est sous Vichy, en 1942, que se réalise une grande réforme dans l’histoire du financement de l’agriculture : la Caisse nationale de Crédit agricole, un établissement public créé en 1926, obtient le droit d’émettre des bons à cinq ans, qui doivent lui permettre de nourrir des crédits à moyen terme à l’équipement agricole ; et le remboursement de ces bons a bien entendu été mené à son terme après la Libération. Le simple fait que Brunet ait été maintenu à son poste en 1944-1946 constitue un signe de sa « légitimité d’État » vis-à-vis des autorités de la Libération, encore qu’aucune recherche n’ait encore précisé les circonstances de ce maintien en poste ni reconstitué la vie de ce haut fonctionnaire à cette époque troublée. Semblablement mais sur un autre registre, les banques ont continué à financer les entreprises et les professionnels, malgré la baisse du volume des activités ; elles ont même contribué aux augmentations de capital nombreuses qu’ont décidées les sociétés cotées en vue de tirer parti du haut stock d’épargne du pays et de se préparer à la « relance » de leurs activités (dans le cadre de l’Europe allemande ?) ; là encore, ces titres émis ont gardé toute leur valeur juridique et nominale après-guerre. 

Seuls les signes monétaires, ceux de la monnaie fiduciaire, ont été échangés, et la validité de l’ensemble du passif durable de l’État, de ses établissements publics et des entreprises a été admise sans débats à la Libération : la continuité l’a emporté sur l’exceptionnalité. C’est ce qui explique sans aucun doute que, sans avoir été nécessairement résistants ou patriotes, les banquiers aient pu obtenir implicitement une sorte de « certificat de neutralité » : ils auraient géré des instruments de payement, les rapports entre l’épargne et les emprunteurs publics et privés, sans compromission réelle. Et c’est ce qui explique à coup sûr le maintien à leur poste de la majorité des dirigeants des grandes banques, nationalisées ou non. Certes, Ardant a dû quitter la Société générale et sa carrière s’effiloche ensuite dans des sociétés sans envergure ; Laurent-Atthalin part de Paribas, etc. Mais leur remplacement s’opère généralement en puisant dans le vivier de leur propre maison, par simple promotion des adjoints ; c’est ce qui se produit dans les banques nationalisées : les seconds en deviennent les patrons, comme Édouard Escarra au Crédit lyonnais ou Maurice Lorain à la Société générale. La « révolution » des élites s’avère un simple rapiéçage des équipes dirigeantes, et cette déception est exprimée dans le livre de Jean Bouvier (l’historien des banques) et François Bloch-Lainé (haut fonctionnaire résistant, futur directeur du Trésor en 1947 et directeur général de la Caisse des dépôts en 1953), dont l’intitulé est révélateur : La France restaurée
. La reconnaissance de la « neutralité professionnelle » de l’énorme majorité des dirigeants banquiers constituerait l’un des éléments de ce processus visant à préserver le vivier de compétences, voire d’« élites », du pays à reconstruire et à refaire démarrer (comme l’indique le discours de De Gaulle au palais de Chaillot à ce sujet). 

L’on considère donc que ces banquiers ont agi en « professionnels » et ils sont donc « blanchis » par les pouvoirs publics ou, pour ceux qui ont été poursuivis en justice, par les commissions d’épuration ou par les tribunaux. Ainsi, un dirigeant de la Bup déclare : « Je n’ai jamais été reçu par des Allemands ; je n’en ai jamais invité, ni chez moi ni au restaurant ; je n’ai assisté à aucune manifestation organisée par eux ou en leur présence. »
 L’on peut interpréter sa pensée, voire sa conviction, en disant qu’il est resté un ‘pur banquier’ pendant l’Occupation, sans aucun engagement, donc ‘neutre’. Son patron, le président Paul Bavière, est lui aussi innocenté des accusations portées contre sa banque d’affaires
 – qui paye alors comme tant d’autres entreprises sa contribution pour « profits illicites » – et nous nous citerons nous-même : « Non collaborationniste, la Bup s’est contentée de se couler dans le moule de la vie économique vichyste, faite de compromis nécessaires et parfois de compromissions fâcheuses pour l’esprit patriotique, voire pour la morale – mais Bahuet, le patron des affaires bancaires, souligne que, aux côtés des opérations autorisées, nombre de propositions de crédits ont été refusées par la direction et le Conseil, ce qui indique un désir de choisir cas par cas les affaires, sans s’engager dans une politique collaborationniste. »
 Plusieurs administrateurs confirment aux jurés les réticences constantes de la Bup à s’engager dans des affaires impliquant des firmes allemandes – et la maison n’aurait travaillé finalement qu’avec un tout petit nombre de sociétés allemandes installées en France ; les profits bruts cumulés qu’elle a collectés du fait des relations franco-allemandes se chiffrerait à quelque 66,8 millions de francs, par rapport à un total de ses profits bruts réels entre juillet 1940 et décembre 1944 estimé à 483,5 millions, soit un pourcentage de 13,9 %. D’ailleurs, Philippe Burrin établir un distinguo entre une Bup quelque peu réticente à multiplier les opérations franco-allemandes et sa consœur Paribas : « Elle passe aux yeux des Allemands pour n’avoir ‘jamais été très Deutschland-freundlich’ »
, indique-t-il.

Le cas de l’autre grande banque dont le détail de la vie pendant l’Occupation a été étudiée, le Crédit lyonnais
, fournit matière à étayer notre analyse ; d’ailleurs notre choix initial du qualificatif de « professionnel » est confirmé par les déclarations d’Édouard Escarra, le co-directeur général du Crédit lyonnais : « J’ai évité tout rapport avec les Allemands qui ne fut pas d’ordre strictement professionnel ; je n’ai pris part à aucune réunion privée ou publique, d’ordre scientifique, littéraire, artistique, mondain, comportant la présence des occupants. »
 « Je n’ai jamais cherché à obtenir des Allemands une affaire ou un avantage quelconque »
 : « Escarra souligne devant la Commission nationale d’épuration, le 7 mars 1949, qu’il s’était montré personnellement à plusieurs reprises un interlocuteur sans complaisance des Allemands, ce qui lui aurait valu d’être menacé d’arrestation. »
 L’histoire du Crédit lyonnais précise les formes revêtues par le « professionnalisme » de ses dirigeants : « Aucun d’entre eux n’a eu de relations personnelles avec les représentants des autorités allemandes [...]. Ils se sont donc tous tenus dans leur existence privée strictement à l’écart des Allemands. D’ailleurs, aucun dirigeant du Crédit lyonnais n’ a été emprisonné au lendemain de la Libération, et aucun ne figure sur la liste d’une trentaine de personnes suspectes de compromission avec l’ennemi que le ministre des Finances demande aux banques, à l’automne 1944, d’écarter provisoirement de leur gestion. »
 Et l’histoire de préciser tous les signes de refus de collaboration institutionnelle avec les banques allemandes, de résistance passive aux demandes de contrôle des actifs gérés par l’établissement (valeurs étrangères, etc.) ; mais il faut reconnaître que la marge de manoeuvre est étroite puisque cette force d’inertie doit généralement s’incliner devant le rapport de forces violent : « En février 1941, sept cadres du siège central et des agences de Paris, dont Marcel Wiriath, secrétaire général de ce groupe, Marius Dujardin, directeur du siège central, et le général Poindron, le directeur du personnel, ont été arrêtés par les Allemands pour complicité pour dissimulation de titres étrangers »
 qu’ils voulaient saisir... Les historiens précisent qu’il ne s’agit pas là d’un « acte avéré de Résistance », mais seulement de l’expression du professionnalisme – « le souci de ces responsables de la banque de prendre la défense des intérêts de leurs clients » –, ce qui indique la faible capacité d’action de telles institutions, qui auraient pu aisément passer sous entier contrôle allemand – et que le lecteur mal intentionné ne prétende pas que nous suggérons ici que les banquiers ont pratiqué la « théorie du bouclier vichyste » car notre analyse se situe sur un autre registre, celui du mode de fonctionnement d’une « firme » et de son « organisation » face à l’ingérence d’un prédateur doté de la force armée et désireux d’exercer son contrôle sur des stocks et des flux d’argent, voire de les orienter en faveur de son « système économique » européen. D’ailleurs, les historiens du Crédit lyonnais distinguent bien ce qui concerne le comportement des dirigeants eux-mêmes – ce qui constitue notre axe d’étude dans ce texte – et l’insertion « objective », directe ou indirecte, de la firme dans le système nazi ; la relative « absolution » apportée aux hommes n’empêche pas les analyses critiques vis-à-vis des conséquences géopolitiques des activités de la banque. 

Bref, une forme de « professionnalisme » l’aurait emporté dans plusieurs banques sur toute implication dans le vichysme ou le collaborationnisme. Une remarque paraît intéressante, que nous avons dénichée chez Philippe Burrin : « D’autres opérations [franco-allemandes] engagent tout simplement l’avenir, et il faut ici donner quitus au Comptoir national d’escompte, la seule grande banque à s’en être abstenue. »
 Nous n’avons pas (encore) trouvé dans les archives du Cnep d’explication à ce non-engagement dans de telles affaires. Mais c’est un indice d’une attitude partagée par plusieurs banques, face au collaborationnisme déclaré de plusieurs dirigeants éminents de Paribas, du Ccf, de la Bnci et du président de la Société générale. Le monde des banquiers n’est pas homogène, lui non plus, et il est traversé de courants et de sensibilités, comme le décrit Charles Rist quand il analyse l’opinion de ses collègues membres du conseil d’administration de plusieurs établissements : les attentistes et les partisans d’une victoire des Alliés sont tout de même majoritaires face aux anticommunistes et pro-allemands virulents. Le maintien des flux d’activité de leur banque, au nom du « professionnalisme », ne se confond pas avec une impulsion à tout prix des intérêts de la maison telle qu’elle est mise en oeuvre par Alfred Pose à la Bnci et par Laurent-Atthalin à Paribas, notamment.

3. Des banquiers patriotes ?

Plus que des actes de Résistance, nous pensons qu’il faut identifier dans un premier temps des comportements « patriotes », qui visent à préserver des actifs français de l’emprise allemande, à éviter une ingérence des autorités allemandes dans la vie économique française et à freiner la dérive vers une insertion des capacités productives dans la machine de guerre nazie. Des banquiers ont eux aussi, comme certains industriels (chez Michelin, par exemple), commis des actes sans importance, sans signification particulière dans la « grande histoire », mais qui ont été autant de petites bornes délimitant une frontière (certes élastique) entre compromis et compromission ; rappelons sur ce registre que le « système de Vichy » lui-même était traversé de plusieurs courants et que ces sensibilités n’ont pas toujours été seulement des nuances car elles ont ouvert la voie à des prises de position non dénuées de volonté de patriotisme. Un signe en est l’attitude d’Olivier Moreau-Néret, inspecteur des Finances entré au Crédit lyonnais comme secrétaire général en 1926 ; devenu secrétaire général aux affaires économiques au ministère des Finances en juillet 1940, il en démissionne en juin 1941 à la suite de son désaccord sur la position à prendre vis-à-vis des Allemands pour les frais des troupes d’Occupation et sur les concessions d’ordre militaire faites par Vichy en Syrie ; indéniablement classable comme « patriote », il revient au Crédit lyonnais comme directeur général par intérim en zone libre – avant de redevenir secrétaire général à la Libération et de devenir directeur général en 1949 (puis président en 1955). 
Des considérations identiques de patriotisme peuvent être relevées chez le président de Paribas depuis 1931, Émile Moreau ; pourtant conservateur bon teint favorable à Vichy, il se voit contraint à la démission par son Conseil parce que, « en même temps, nationaliste convaincu, il refusa de céder aux pressions des Allemands, qui ne lui pardonnaient pas la rigidité dont il avait fait preuve autrefois sur la question des Réparations. Il dut, en janvier 1941, céder la présidence à Laurent-Atthalin »
. Signalons qu’un futur grand banquier, Jacques de Fouchier
, alors jeune inspecteur des Finances, un temps directeur de cabinet du ministre des Finances de Laval en avril 1942, a démissionné après le discours de Laval sur la victoire de l’Allemagne et l’occupation de la zone libre, et a rejoint lui aussi l’armée française en Algérie puis en Italie...

Sans vouloir ici débattre au fond de ces questions « brûlantes », l’on peut reprendre l’idée que certaines opérations apparemment entachées de compromissions se sont avérées a posteriori insérées dans une tactique de « marquage » de l’ingérence allemande dans la vie économique française. Ainsi, lors des interrogatoires de la Libération, un dirigeant de la Bup, Charles Letondot, prouve que la création de l’Ofepar (Omnium français d’études et de participations) en janvier 1942 s’est faite non par collaborationnisme, mais à la demande des pouvoirs publics pour protéger d’une confiscation allemande des biens juifs mis sous séquestre, et les banques sont alors intervenues en prête-noms du Trésor en rachetant ces titres aux Domaines pour les revendre ensuite ; de même, l’achat d’actions de la Société française pour le commerce avec les colonies & l’étranger, du groupe Gradis, était destiné à mettre à l’abri des titres possédés par des familles israélites qui ne pouvaient plus les vendre en Bourse directement. 

Une sorte d’alliance implicite entre une partie de l’appareil d’État et le monde des affaires s’est nouée pour la défense du « patrimoine » économique national, et tous les hauts fonctionnaires mobilisés dans la fameuse équipe constituée autour de Bichelonne et de Darlan n’étaient pas des collaborationnistes (comme Barnaud), car nombre d’entre eux étaient des modernistes et des rationalisateurs, ancêtres des « grands commis » de l’appareil économique d’État. Évidemment, ils se sont trompés d’époque en oubliant la réalité de l’Occupation avant d’en prendre conscience et de se replier vers un « professionnalisme » plus sain. Le cas d’Henri Lafond est le plus symbolique : secrétaire général au ministère de la Production industrielle depuis 1940 et chargé de l’énergie, il quitte ses fonctions en janvier 1943 pour ne pas être « complice d’une orientation gouvernementale qui lui déplaisait de plus en plus »
. 

Un réel « sentiment national » a pu prendre corps chez de nombreux patrons et banquiers que leur non-engagement résistant n’a pas empêché de ne pas croire à la Collaboration et à la dictature. Il serait intéressant ainsi de dépasser le plafond invisible qui empêche le plus souvent l’historien des entreprises d’aller jusqu’au cœur des personnalités dirigeantes (faute de journal ou de mémoires) et de déterminer les conversations privées et les pensées d’un Martial Tricaud, un dirigeant de la Bup, dont les quatre fils étaient combattants de la France libre ou de la Résistance. De même, le co-directeur général du Crédit lyonnais, Édouard Escarra, « était suspect, à leurs yeux [des Allemands], parce que son frère (Jean Escarra) avait rejoint le général de Gaulle à Londres »
 : cela a-t-il étayé les efforts du banquier pour mieux délimiter la barrière à ne pas franchir dans ses relations avec l’Occupant ? Malheureusement, l’on dispose plus de données sur les banquiers compromis que sur les autres puisque les enquêtes et les reconstitutions historiques ont évidemment porté sur les comportements troubles, ce qui est logique.

4. Des banquiers Résistants ?

À coup sûr, cette partie n’entend pas construire une galerie des « hommes illustres » qui ont été animés de l’esprit de Résistance antiallemande et ainsi nourrir une sorte de dossier à décharge au profit d’une réhabilitation du monde des affaires ; cependant, sans aucune ambiguïté conceptuelle par conséquent, le monde de la banque a droit lui aussi à une mise en valeur des actes de la minorité qui s’est engagée aux côtés de la France libre ou des Alliés. Une échelle de l’engagement pourrait être dessinée, mais cela nécessiterait une recension exhaustive que nous sommes incapables d’effectuer ; aussi nous contenterons-nous d’établir une typologie des actes explicites en faveur de la Résistance. 

L’Histoire a par exemple forgé la destinée d’un dirigeant promis au pouvoir suprême au sein de la Société générale, Bernard Brezet ; en effet, celui-ci, alors directeur général adjoint, a choisi de quitter la France et de rejoindre la France libre ; mais cet officier a été tué pendant les combats sur le front italien. Une mobilisation nette aux côtés de la Résistance peut être répertoriée ici et là : ainsi, les deux patrons de la succursale de Lyon de la Bup, longtemps en zone libre, s’avèrent en 1944-1945 avoir été résistants ; il est vrai que l’un d’eux est le frère du général de Gaulle... Ils sont d’ailleurs arrêtés par la Gestapo, Pierre de Gaulle dès mars 1943 lors d’un séjour à Paris et René Charrin en 1944 – mais leur vie est épargnée. Même chez Paribas, un dirigeant de haut rang tranche par rapport à la majorité de ses collègues, au mieux vichyste, au pire collaborationnistes : André Debray, en effet, « se mit au service de la Résistance, organisant clandestinement son financement dans les locaux de Paribas et participant aux combats de Paris en août 1944 »
 ; et il devient directeur de la maison entre 1944 et 1954. 
Tandis que la Banque de l’Indochine a vu son nom quelque peu terni par la promotion de son président, Paul Baudouin, au ministère des Affaires étrangères en 1940, son directeur général adjoint (depuis juillet 1938) Jean Laurent, qui a été un éphémère chef de cabinet du ministre De Gaulle en mai-juin 1940, s’oriente vers des positions certes ambiguës mais proches de la Résistance ; il est resté sur Paris après le départ de De Gaulle à Londres et la dislocation du cabinet de Reynaud, et il a supervisé la vie de la banque pendant la guerre, en installant la direction à Vichy puis à Marseille. Il a été arrêté à la Libération pendant un mois et emprisonné à la prison de Fresnes, d’où il a été libéré le 31 décembre 1944 sur l’injonction du ministre de la Guerre, Paul Diethelm, dont il était une connaissance depuis les années 1930, quand tous deux étaient en Indochine, l’un à la Banque de l’Indochine, l’autre aux Finances Laurent est arrêté à la Libération en novembre 1944 en tant que membre du conseil d’administration d’Air France, compagnie accusée d’avoir vendu des avions à l’Allemagne ; après avoir été « blanchi » de toute compromission dans la Collaboration institutionnelle en tant que banquier, il a même obtenu un certificat de participation à la Résistance (réseau Jade Amicol), dont il aurait été membre dès 1941 car il aurait envoyé systématiquement à Londres les informations qu’il glanait en France ; après avoir reçu la Croix de guerre, Laurent est devenu administrateur-directeur général de la Banque de l’Indochine jusqu’à sa mort en septembre 1952 (à 52 ans)
.

Le cas des dirigeants et cadres bancaires situés hors de France métropolitaine est intéressant : ils se retrouvent confrontés à trois attitudes : rester fidèle au régime de leur pays, donc s’affirmer vichystes ; s’impliquer dans le sillage de la France libre ; ou, tout simplement, faire preuve d’un attentisme prudent, facilité par l’éloignement – encore que le front rejoigne parfois les lieux les plus calmes, comme la Tunisie, Alger ou Madagascar... Dans la majorité des territoires d’outre-mer dégagés de l’emprise allemande, ils ont pu profiter d’une quiétude relative sous couvert des autorités vichystes ; mais certains se sont montrés délibérément antigaullistes, comme certains cadres de banque ou de la Compagnie de Suez en Égypte même. En revanche, d’autres ont profité de la liberté d’action et de pensée manquant à leurs collègues métropolitains pour adopter avec lucidité et conviction des positions antinazies fermes. Rappelons que Jean Monnet et René Pleven avaient été des banquiers et financiers dans l’entre-deux-guerres (tous deux à la banque américaine multinationale Blair), ce qui nous permet de les inclure aisément dans notre vivier de banquiers résistants. Loin de cette renommée, plusieurs banquiers résidant dans les territoires britanniques ont affiché un patriotisme net : c’est le cas pour le directeur des agences du Crédit lyonnais en Égypte depuis 1926, Jean Morin
, un homme expérimenté qui avait connu la révolution russe et la guerre turco-grecque dans ses deux postes précédents : « Quelle voie devait choisir un Français de l’étranger, habitant un pays allié de l’Angleterre ? Du moment que la guerre continuait et que les Anglais, favorisés par leur situation géographique, étaient décidés à la poursuivre sur terre, sur mer et dans les airs, je ne pouvais qu’être avec eux. »
 Morin décrit avec une franchise parfois cruelle le milieu français en Égypte et les divisions entre pro-gaullistes et antigaullistes (dont Vincenot, le président du Crédit foncier égyptien) ; d’ailleurs, comme il se refuse lui-même à adhérer au mouvement gaulliste et se veut seulement « professionnel », il se retrouve appréhendé par les autorités pendant quelques jours, puis se voit imposer une retraite anticipée par le Crédit lyonnais sur l’injonction de la Banque d’Angleterre. Une situation identique à celle de l’Égypte prévaut à Londres, comme nous l’avons relevé dans notre histoire de la succursale de la Société générale
 : attentistes, pro-gaullistes, antigaullistes pro-Alliés, s’y côtoient.

Enfin, les « résistants du lendemain » sont banalement nombreux au fur et à mesure que la guerre évolue au profit des Alliés ; Bloch-Lainé et Debré l’avaient déjà relevé dans leurs souvenirs ou mémoires. « Dans les coulisses, la Résistance est à présent courtisée. En 1943, François Bloch-Lainé, son trésorier en métropole, se heurte toujours à des fins de non-recevoir lorsqu’il démarche des banques choisies, précise-t-il, parmi les moins compromises. À partir du début de 1944, l’argent vient à grands flots, en même temps que des offres de locaux et de facilités administratives. Bientôt, le comité financier de la Résistance se réunit dans des bureaux mis à disposition par Paribas [...]. Ardant se met lui aussi à arroser la Résistance au début de 1944 [...]. Un retournement qui a l’allure d’un achat massif d’indulgences. »
 La Bup devient par exemple institutionnellement résistante quand son président fait verser à la Résistance une somme de 1 050 000 francs au début de 1944. Le président du Crédit lyonnais, Brincard, « affirme même qu’après des pourparlers avec la Résistance au printemps 1944 (donc à une date bien tardive), il a mis à Lyon à la disposition de son représentant, Henri Lumière, un crédit de 60 millions de francs, dont un tiers a été utilisé [...]. Dans ses mémoires inédits, Olivier Moreau-Néret [...] précise : ‘J’ai été en rapports constants avec M. Lumière pour les avances que le Crédit lyonnais faisait à certaines filiales de la société Lumière contre bons du Trésor d’Alger, et qui étaient destinées au financement de la Résistance.’ »

Conclusion

Imaginer une banque Résistante paraît quelque peu fallacieux puisque, on l’a dit, en tant qu’institution, les banques ne disposaient guère de marge de manoeuvre ; par ailleurs, le monde des banquiers parisien, issu en majorité des « grande » et « bonne » bourgeoisies, ou constitué d’une élite fédérée par des études (Sciences Po, droit) et des mentalités communes (prudence, sagesse, pondération), semblait peu porté aux prises de risque politiques ; et les excès (coupables et imprudents) d’une minorité d’anticommunistes (voire d’antisémites) et de collaborationnistes n’ont pas été légitimés par la profession. Les stratégies et les actes de Résistance sont par conséquent rares dans ce milieu. Mais cela ne veut pas dire que le « patriotisme » – conçu comme la préservation des intérêts français, quelque soit le régime en place, face à l’emprise allemande – n’a pas traversé plusieurs groupes et courants de ce milieu bancaire : utilisation de la force d’inertie face aux demandes de l’Occupant, protection de salariés voués au Sto, refus d’engager trop avant dans le financement d’opérations franco-allemandes. Par ailleurs, un sentiment de « dignité nationale » a été constaté chez de nombreux banquiers, désireux de ne pas se compromettre dans des réseaux de sociabilité franco-allemande, dans les mondanités culturelles et gastronomiques qui prévalaient à cette époque. Bref, si tous ont indéniablement impliqué peu ou prou leur maison dans le système de guerre allemand, peu d’entre eux rêvaient de participer à la construction durable d’une « Europe allemande » et aux esquisses des équipes de Darlan et de Laval. Il reste à considérer la part réelle qui, dans les prises de position « politiques » ou « civiques » des banquiers, doit être attribuée au « patriotisme » et au « professionnalisme » : comment passer du second au premier ? Comment apprécier le degré d’opérabilité de la prudence et de la sagesse propres au professionnalisme et déterminer quand et comment ces qualités purement « professionnelles » atteignent un tel degré qu’elles peuvent qualifier des formes de « patriotisme » ? 
Le débat serait sans fin, comme celui qui tourne autour de l’administration vichyste, de l’appareil économique d’État ; et nous avons conscience que notre texte peut susciter des polémiques et des réactions vives de la part de collègues très « durs » face à toute tentative de nuances dans les analyses de la période de l’Occupation. Notre projet a seulement visé à préciser des nuances, des courants, des attitudes, et de contrevenir au corpus « convenu » à propos d’une perversion pro-allemande du monde des banquiers dans son ensemble ; il est clair que les réticences, les nuances, le professionnalisme, voire le patriotisme de nombreux banquiers n’ont pu changer grand chose au cours de l’Histoire, que les salariés juifs ont dû être licenciés (avant certainement leur déportation), que le financement de nombreuses opérations franco-allemandes et la gestion des flux de moyens de payement entre l’économie française et la machine de guerre nazie ont pris corps avec ampleur ; notre analyse nuancée n’oublie donc pas « la contradiction principale ».
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